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Retraite anticipée dans la prévoyance professionnelle 

Le Tribunal fédéral a rendu deux arrêts qui répondent à des questions concernant la 
retraite anticipée. Son arrêt du 26 mars 2021 (9C_732/2020) portait sur la question de 
savoir si une personne peut décider de prendre une retraite anticipée même lorsque 
le cas de prévoyance «invalidité» est déjà survenu. Dans son arrêt du 15 juin 2021 
(8C_721/2020) destiné à être publié, le Tribunal fédéral a modifié sa jurisprudence de 
longue date. Il a étendu le champ d’application de la retraite anticipée involontaire 
aux personnes qui, non seulement pour des motifs économiques mais aussi pour 
d’autres raisons sans qu’il y ait faute de leur part, ont pris une retraite anticipée après 
avoir été licenciées. 

Vu que les deux cas de prévoyance « inva
lidité » et « âge » s’excluent mutuellement, 
la possibilité d’une retraite anticipée prévue 
par le règlement devient caduque dès la 
survenance du cas de prévoyance « invali
dité ». Selon l’arrêt du Tribunal fédéral du 
26 mars 2021  (9C_732/2020), ce principe 
s’applique même dans le cas où la per
sonne assurée a demandé à être mise à la 
retraite anticipée avant que l’AI ait rendu sa 
décision d’octroi d’une rente. 

Dans son arrêt du 15 juin 2021 
(8C_721/2020), le Tribunal fédéral a statué 
que l’on pouvait admettre l’existence d’une 
retraite anticipée involontaire au sens de 
l’art. 12 al. 2 let. a de l’ordonnance sur l’as
surance-chômage (OACI) même dans le 
cas où une personne choisit, après avoir été 
licenciée, le versement anticipé de presta
tions de vieillesse en lieu et place d’une 

prestation de sortie. De cette manière, l’ac
tivité soumise à cotisation exercée avant la 
mise à la retraite anticipée est prise en 
compte comme période de cotisation. 

Ci-après, nous proposons un commentaire 
des deux arrêts du Tribunal fédéral concer
nant la retraite anticipée dans la pré
voyance professionnelle.  

1. Arrêt du 26 mars 2021 
Dans son arrêt du 26 mars 2021 
(9C_732/2020), le Tribunal fédéral a exa
miné le cas d’un homme tombé malade en 
décembre 2016 et dont le rapport de travail 
a été résilié par voie d’une convention de 
résiliation avec effet au 31 décembre 2016. 
En octobre 2017, à savoir seulement 10 
mois plus tard, l’assuré s’est annoncé à l’as
surance-invalidité. Après avoir demandé à 
sa caisse de pension, en juin 2019, sa mise 
en retraite anticipée, une rente de vieillesse 
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de la prévoyance professionnelle lui a été 
octroyée à titre rétroactif dès le 1er janvier 
2017. En octobre 2019, l’office AI lui a ac
cordé une rente AI avec effet à compter 
d’avril 2018 (6 mois après s’être annoncé en 
octobre 2017). Par la suite, l’assuré s’est à 
nouveau adressé à sa caisse de pension en 
lui demandant le versement d’une rente 
d’invalidité. La caisse de pension a rejeté sa 
demande au motif qu’il était déjà au béné
fice d’une rente de vieillesse depuis janvier 
2017. Selon elle, le choix de l’assuré d’être 
mis à la retraite anticipée seulement après 
la survenance du cas de prévoyance « in
validité » ne change rien au fait que le cas 
de prévoyance « âge » était avéré dès le 1er 
janvier 2017. Par la suite, le Tribunal canto
nal, saisi d’une plainte, a donné raison à la 
caisse de pension. L’assuré a fait recours 
contre l’arrêt de l’instance cantonale auprès 
du Tribunal fédéral, en demandant à ce der
nier d’obliger la caisse de pension à lui ver
ser, en lieu et place de la rente de vieillesse 
qu’il touchait à compter d’avril 2018, une 
rente d’invalidité de la prévoyance profes
sionnelle. Le Tribunal fédéral a admis le re
cours et enjoint la caisse de pension à lui 
verser une rente d’invalidité dès avril 2018. 

Pas de retraite anticipée après la 
survenance du cas de prévoyance  
« invalidité » 
Dans son arrêt, le Tribunal fédéral a d’abord 
constaté que dans le domaine de la pré
voyance professionnelle obligatoire, la sur
venance du cas de prévoyance « inva
lidité » coïncidait avec la naissance du droit 
à une rente AI de l’assurance-invalidité. Il a 
précisé que si le règlement de la caisse de 
pension ne prévoit pas de disposition con
traire, ce principe s’applique de la même 
manière au domaine de la prévoyance pro
fessionnelle surobligatoire. Le Tribunal fé
déral a en outre estimé, à l’instar du Tribu
nal cantonal, que le cas de prévoyance « in
validité » était en l’occurrence survenu le 1er 

avril 2018. Le fait que la décision d’octroi 
d’une rente de l’office AI ne soit intervenue 
qu’en octobre 2019 et que le droit à une 
rente AI n’ait été acquis avec certitude qu’à 
partir de ce moment-là n’y change rien, a-t-
il jugé. L’hypothèse selon laquelle l’assuré 
aurait le cas échéant eu droit, s’il s’était an
noncé à temps auprès de l’AI, à une rente 
AI dès décembre 2017 et que le cas de pré
voyance « invalidité » aurait par conséquent 
pu survenir déjà en décembre 2017, n’a pas 
été examinée par le Tribunal fédéral, celui-
ci ayant considéré qu’elle n’était pas déter
minante pour la décision.  

Devant le Tribunal fédéral, l’assuré a fait va
loir que le cas de prévoyance « âge » 
n’était survenu qu’au moment où il avait ef
fectué sa demande de mise à la retraite an
ticipée auprès de la caisse de pension. La 
caisse de pension, quant à elle, a défendu 
le point de vue que le cas de prévoyance  
« âge » était survenu à titre rétroactif au mo
ment où le droit au versement d’une rente 
de vieillesse avait pris naissance, à savoir 
le 1er janvier 2017. Cette question fut égale
ment laissée en suspens par le Tribunal fé
déral; ce dernier a en effet considéré 
comme seul élément pertinent le fait que le 
cas de prévoyance « invalidité » était déjà 
survenu lorsque l’assuré avait demandé, en 
juin 2019, le versement anticipé de presta
tions de vieillesse. Par conséquent, la dé
claration de volonté de juin 2019 ne pouvait 
de fait plus déclencher ni le droit à des pres
tations de vieillesse anticipées ni le cas de 
prévoyance « âge » au sens d’une retraite 
anticipée, vu qu’elle était intervenue seule
ment après la survenance du cas de pré
voyance « invalidité » (1er avril 2018). 

Étant donné que les deux cas de pré
voyance « invalidité » et « âge » s’excluent 
mutuellement, la possibilité d’une retraite 
anticipée devient par conséquent caduque 
au moment de la survenance du cas de pré
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voyance « invalidité ». Selon le Tribunal fé
déral, ce principe s’applique même si la dé
claration de volonté requise pour la mise à 
la retraite anticipée a été déposée, comme 
dans le présent cas, avant la réception de la 
décision de l’office AI d’octroyer une rente à 
l’assuré. En effet, le cas de prévoyance  
« invalidité » survient lors de la naissance 
du droit à des prestations de rente AI, et 
donc indépendamment du moment où inter
vient la décision de rente. Par conséquent, 
le Tribunal fédéral en est arrivé à la conclu
sion que l’assuré a droit, avec effet à comp
ter du 1er avril 2018, à une rente d’invalidité 
de la prévoyance professionnelle en lieu et 
place de la rente de vieillesse jusqu’ici ver
sée suite à sa mise à la retraite anticipée. 

Procédé de révocation en cas de mise  
à la retraite anticipée après  
le début de la rente AI  
Cet arrêt donne lieu aux déductions sui
vantes: lorsqu’une personne opte, après la 
fin du rapport de travail, pour une retraite 
anticipée au lieu d’une prestation de sortie 
et qu’elle se voit octroyer à titre rétroactif 
une rente AI de l’assurance-invalidité dont 
le début date d’avant la déclaration de vo
lonté prévue par le règlement, il lui est pos
sible – à moins que le règlement ne prévoie 
une disposition contraire – de revenir sur 
son choix d’une retraite anticipée. Elle peut 
alors demander une rente d’invalidité de la 
prévoyance professionnelle en lieu et place 
de la rente de vieillesse anticipée. Vu que 
les procédures dans l’assurance-invalidité 
sont souvent très longues, cela peut contri
buer, dans de telles constellations, à ce 
qu’une personne se retrouvant en incapa
cité de gain puisse financer son entretien 
dans un premier temps au moyen de la re
traite anticipée, et demander ultérieurement 
à sa caisse de pension le versement d’une 
rente d’invalidité au lieu d’une rente de vieil
lesse anticipée. 

Or, cette possibilité n’existe pas si le début 
de la rente AI de l’assurance-invalidité, et 
par conséquent le cas de prévoyance « in
validité », n’intervient qu’après la déclara
tion de volonté prévue par le règlement 
d’être mis à la retraite anticipée. Dans un tel 
cas, la mise à la retraite anticipée demeure
rait alors la seule solution entrant en ligne 
de compte. 

2. Arrêt du 15 juin 2021 
Dans son arrêt du 15 juin 2021 
(8C_721/2020), le Tribunal fédéral a là 
aussi examiné le cas d’un homme ayant 
opté, après la résiliation du rapport de tra
vail, pour une retraite anticipée. Lorsqu’il 
s’est annoncé à l’assurance-chômage (AC) 
peu de temps avant la fin du rapport de tra
vail, celle-ci a rejeté sa demande d’une in
demnité de chômage au motif que l’assuré 
ne présentait pas, après sa mise à la retraite 
anticipée, les 12 mois de cotisation néces
saires. Après que l’assuré ait fait recours 
contre cette décision, le Tribunal cantonal a 
donné raison à l’AC. Le Tribunal fédéral 
saisi par la suite a admis le recours de l’as
suré en ce sens qu’il a considéré la durée 
de cotisation requise de 12 mois comme 
remplie et que l’AC était à présent tenue 
d’examiner les conditions restantes don
nant droit aux prestations. 

Le Tribunal fédéral devait examiner la ques
tion de savoir si la durée de cotisation effec
tuée par l’assuré pendant la période précé
dant sa mise à la retraite anticipée pouvait 
être prise en compte ou non. L’art. 13 al. 3 
de la loi sur l’assurance-chômage (LACI) en 
liaison avec l’art. 12 al. 1 OACI prévoit que 
pour les personnes ayant été mises à la re
traite avant d’avoir atteint l’âge donnant 
droit aux prestations de l’AVS, seule est 
prise en compte comme période de cotisa
tion l’activité soumise à cotisation qu’elles 
ont exercée après leur mise à la retraite. 
Sont exclues de ce principe uniquement les 
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personnes ayant été mises à la retraite an
ticipée pour des raisons d’ordre écono
mique ou sur la base de réglementations 
impératives entrant dans le cadre de la pré
voyance professionnelle (cf. art. 12 al. 2 let. 
a OACI). Or, ni le premier cas de figure (li
cenciement pour raisons économiques) ni 
le deuxième cas de figure (réglementation 
impérative concernant la retraite anticipée 
prévue par le règlement de la caisse de 
pension) n’étaient applicables au présent 
cas que le Tribunal fédéral devait juger. 

Changement de pratique concernant le 
calcul de la cotisation en cas de retraite 
anticipée involontaire 
Dans son arrêt, le Tribunal fédéral a préala
blement résumé sa jurisprudence pratiquée 
depuis de nombreuses années : en vertu de 
celle-ci, l’art. 12 al. 2 OACI ne s’applique 
pas aux personnes ayant mis fin au rapport 
de travail de leur propre initiative ou par voie 
d’une convention de résiliation (d’un com
mun accord). Le Tribunal fédéral a souligné 
que la question de savoir si la convention de 
résiliation avait été établie sous une cer
taine pression et si la non signature de la 
convention de résiliation aurait eu pour con
séquence le licenciement par l’employeur 
n’était alors pas prise en considération. 
Dans un deuxième temps, le Tribunal fédé
ral a renvoyé à la directive du Secrétariat 
d’État à l’économie (SECO), dont l’énoncé 
est différent depuis 2012 et selon laquelle 
l’art. 12 al. 2 OACI s’applique même dans le 
cas où le licenciement est intervenu pour 
d’autres motifs sans faute de la part de l’as
suré: selon la Directive du SECO dans le 
Bulletin LACI IC ch. B177, la mise à la re
traite anticipée est toujours présumée invo
lontaire lorsque l’assuré souhaiterait con
server son emploi mais ne le peut pas parce 
qu’il a été licencié pour des motifs écono
miques ou d’autres motifs sans faute de sa 
part, et qu’il touche une prestation de vieil

lesse de la prévoyance professionnelle. En
suite, dans un troisième et dernier temps, le 
Tribunal fédéral a procédé à un examen ap
profondi du but de la norme et en est arrivé 
à la conclusion que l’on ne pouvait pas con
tinuer à se fonder sur la jurisprudence de 
longue date du Tribunal fédéral et qu’il fallait 
suivre les directives du SECO formulées 
dans le Bulletin LACI. 

Au sens d’une modification de la pratique, 
le Tribunal fédéral considère désormais 
comme correct et admissible selon le droit 
fédéral d’étendre l’art. 12 al. 2 let. a OACI, 
au-delà de l’énoncé de la disposition d’or
donnance, aux mises à la retraite anticipée 
suite à un licenciement sans faute de la part 
de l’assuré. Dans la présente affaire qu’il 
avait à juger, le Tribunal fédéral a statué 
que l’assuré n’avait pas causé son licencie
ment par son propre comportement ni ac
cepté d’être licencié; que ce cas relevait par 
conséquent de l’art. 12 al. 2 OACI et la pé
riode de cotisation effectuée avant la mise 
à la retraite anticipée devait être prise en 
compte; que l’assuré remplissait donc l’exi
gence d’une période de cotisation de 12 
mois et avait en principe droit au versement 
d’une indemnité de chômage. 

Recherche d’emploi et indemnité de 
chômage également en cas de  
retraite anticipée 
Il est réjouissant que le Tribunal fédéral, en 
modifiant sa pratique, se soit rallié à l’avis 
du SECO en étendant le champ d’applica
tion de l’art. 12 al. 2 let. a OACI également 
à d’autres motifs de licenciement sans faute 
de la part de l’assuré. En effet, notamment 
les personnes atteintes dans leur santé sont 
de plus en plus souvent confrontées au fait 
d’être licenciées par leur employeur, en 
n’ayant aucun droit à des prestations d’in
validité. Ces personnes ont désormais la 
possibilité d’opter à la fois pour une retraite 
anticipée et pour la recherche d’un emploi 
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adapté à leur atteinte à la santé, tout en per
cevant une indemnité de chômage pendant 
leur recherche d’emploi. 
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